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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR 

3) Aperçu Général

1. Depuis son premier examen des politiques commerciales, le Mali a entrepris des efforts pour libéraliser les secteurs clés de l'économie afin de réaliser les objectifs fixés dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP).  L’État a poursuivi ses efforts de désengagement de certaines activités économiques (en particulier les activités manufacturières), mais reste actionnaire à titre minoritaire dans de nombreuses entreprises-clés, parfois en position de monopole de fait ou de droit.

2. La réforme du secteur agricole engagée dans le cadre du Schéma Directeur de Développement Rural (SDDR) s’est poursuivie et l’État concentre son action sur le soutien aux producteurs, tel que le développement des infrastructures en monde rural.  La mise en place du Tarif Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA (chapitre III 2) iv)) a réduit considérablement la moyenne simple des droits et taxes appliqués sur les produits agricoles, qui est passée de 29,2 à 17,5 pour cent entre 1997 et 2003.  D’autres mesures à caractère restrictif (valeurs de référence, taxes supplémentaires, taxes internes élevées) sont en place dans le cadre des politiques menées en faveur de certains produits nationaux (par exemple, le sucre, la viande, le tabac et les cigarettes).

3. La production du coton demeure la pierre angulaire de l’activité agricole marchande ainsi que du secteur manufacturier, et la dynamisation de cette activité a attribué un rôle central dans la lutte contre la pauvreté.  La filière coton demeure dominée par la Compagnie malienne de développement des textiles (CMDT) dont l'État est le principal actionnaire.  La CMDT jouit d’un monopole de droit de l’égrenage et de la commercialisation du coton fibre dans la zone cotonnière qui lui ait attribuée.  La réforme en cours, de la filière, a comme objectif l’entrée de nouveaux opérateurs et la privatisation de la CMDT en 2006.   Une nouvelle formule de fixation du prix au producteur tenant compte entre autres du cours mondial du coton a été mise en application pour la campagne 2003-04, et le prix minimum a été relevé afin d’augmenter les revenus des producteurs.  Le Mali est un des pays initiateurs de l’initiative sectorielle, en faveur du coton à l’OMC, lancée par les pays de l’Afrique de l’Ouest et ceux du centre.
4. La production industrielle de l’or a fortement augmenté depuis le premier examen grâce à la mise en exploitation de nouvelles mines et l’exportation du métal est devenu première source de recettes.  La prospection minière a bénéficié des incitations fournies sous le Code minier de 1991, remanié en 1999 afin d’augmenter les recettes tirées par l'État, tout en conservant les incitations à la recherche, prospection et mise en exploitation des mines.  Le Code continue de garantir le traitement national pour l’exploitation des ressources minières sauf en ce qui concerne l’exploitation artisanale.  Tout en reconnaissant l’importance de l’activité minière à la croissance économique et au budget, les autorités estiment que celle-ci ne peut fournir la base du développement économique du Mali car la ressource est non renouvelable et l’activité ne propose qu’une faible valeur ajoutée.
  

5. La situation du secteur manufacturier ne s’est pas améliorée depuis le premier examen.  L’activité industrielle principale reste l’égrenage du coton, car les industries de transformation du coton fibre ainsi que d'autres activités ne sont que faiblement développées à cause des coûts élevés des facteurs de production, notamment l’énergie, et le transport.  Afin de remédier à cette situation, le Mali a entamé une réforme en profondeur du secteur de l’électricité à partir de 1998, ayant abouti à la mise sous concession de l’activité de l’entreprise d’État en la matière en 2000.  L’investissement étranger direct reste faible, malgré les mesures incitatives disponibles.  La concurrence des produits importés est entravée par la progressivité prononcée des droits du TEC, d’autres taxes et des mesures non-tarifaires (valeur de référence, droits et taxes supplémentaires).

6. Malgré des engagements spécifiques sous l’AGCS limités à certains services de tourisme, les autorités ont procédé à l'ouverture du secteur des télécommunications à la concurrence depuis 1999, et deux opérateurs (dont un privé) de téléphonie mobile sont présents sur le marché.  La privatisation de la Société des Télécommunications du Mali (SOTELMA), l’opérateur historique, est au programme pour 2004 et ses droits exclusifs sur, entre autres, la téléphonie fixe prennent fin en 2005.  La micro-finance s’est fortement développée depuis le premier examen, et plusieurs institutions sont financées par le Gouvernement ou par les ONG.  

4) Agriculture, Élevage, Forêts

ii) Aperçu général

7. L’économie du Mali repose pour l’essentiel sur le secteur primaire, qui constitue la principale source de revenus et d’emplois pour 70 pour cent des actifs occupés, et a contribué à 32 pour cent du PIB nominal en 2002 (tableau I.1).  Un quart du territoire national est arable (principalement la partie sud du pays) car le Sahara occupe 55 pour cent de la superficie du pays.  L’importance du coton et de l’élevage dans les exportations de marchandises a fortement régressé depuis 1998 au profit de l’or (tableau I.3).  Le secteur primaire est dominé par l'agriculture (53 pour cent de la contribution du secteur primaire au PIB nominal en 2002), et l’élevage (31 pour cent), la pêche et la forêt ne fournissant qu’une contribution modeste (16 pour cent).

8. Selon les données disponibles pour la campagne 2003-04 (tableau IV.1), la production céréalière a atteint  3,6 millions de tonnes, en forte augmentation de 15,7 pour cent par rapport à la campagne précédente, le meilleur résultat enregistré depuis deux décennies.  La bonne pluviométrie a fait augmenter la production cotonnière de 37 pour cent par rapport à la campagne 2002-03 pour atteindre le niveau record d’environ 600 000 tonnes.  

Tableau IV.1

Production céréalière et cotonnière, 1998-04
(milliers de tonnes)

	
	
1998-99
	
1999-2000
	
2000-01
	
2001-02
	
2002-03
	Prévisions 
2003-04

	Cultures céréalières
	2 621
	2 650
	1 844
	3 109
	3 119
	3 610

	- Mil
	973
	945
	604
	1 009
	995
	1 214

	- Riz
	53
	47
	66
	110
	89
	99

	- Sorgho
	1 203
	1 178
	847
	1 372
	1 373
	1 519

	- Mais
	378
	467
	316
	606
	653
	765

	- Fonio
	14
	13
	11
	12
	9
	13

	Coton
	325
	239
	212a
	395
	439
	600


a
La campagne 2000-01 a été marquée par une grève des producteurs.

Source:
Autorités du Mali.
9. Globalement satisfaisant, le bilan céréalier du Mali est variable selon le niveau de production atteint, sauf en ce qui concerne le blé pour l’essentiel importé.  La production céréalière est principalement destinée à l'autoconsommation et n’est commercialisée qu'à hauteur de 20 pour cent. Les mauvais résultats de la campagne 2002-03 ont occasionné des importations massives des pays voisins (Burkina Faso et Côte d’Ivoire).
  Cette situation contraste avec celle de la campagne 2003-04:  avec une population nationale estimée à 11.1 millions pour fin avril 2004, une disponibilité céréalière de près de 3,6 millions de tonnes de céréales et des besoins de consommation estimés à 2,6 millions de tonnes, le bilan céréalier en tenant compte des exportations, importations et aides prévues dégagerait un excédent.
  Les importations sont en général importantes dans l’approvisionnement du pays, en thé (100 pour cent), huile de palme (100 pour cent) et sucre (75 pour cent des besoins).
 

10. L’élevage est un des secteurs clés de l’économie rurale car 70 pour cent de la surface du pays y est consacré et il constitue la principale source de revenus pour 30 pour cent de la population.  Le Mali compte un stock de bétail important, évalué à 26 millions de têtes en 2001, et composé principalement de bovins (27 pour cent), ovins (28 pour cent) et caprins (40 pour cent).  Le stock de volaille est évalué à 22 millions d’unités.

11. Le Mali exporte les produits alimentaires principalement vers les pays de la sous-région:  le Burkina Faso et le Sénégal (céréales, fruits et légumes);  et, la Côte d’Ivoire (bétail).  Le Mali n’exporte que les animaux sur pieds en raison des insuffisances d'infrastructures de transformation, de transport et de conservation.
  Bien que la Côte d'Ivoire reste la principale destination pour les exportations agricoles, les autorités constatent que la crise dans ce pays a fortement perturbé les exportations vers cette destination depuis mi-2002 et en particulier celles du coton fibre,  dont les circuits de transport ont été réaménagés au profit d’autres ports de la sous-région, notamment Téma (Ghana), Cotonou (Bénin) et Dakar (Sénégal).

iii) Politique agricole

a) Aperçu général

Schéma Directeur de Développement Rural (SDDR)

12. La politique agricole du Mali repose pour l’essentiel sur le Schéma Directeur de Développement Rural (SDDR) de 1992, réactualisé en 2000 à la lumière d’une analyse de l’expérience faite avec son application, la décentralisation des fonctions de l’État, l’élaboration du CSLP, les nouveaux objectifs du Mali en matière de croissance durable, et la libéralisation du commerce au sein de l’UEMOA permettant le développement de certaines exportations agricoles (céréales, fruits et légumes, viande, cuirs et peaux).
  Les objectifs principaux arrêtés pour la période 2000-10 sont:  augmenter la contribution du secteur rural au développement de l’économie; renforcer la sécurité alimentaire  agricole; améliorer les revenus et conditions de vie en monde rural;  et protéger l’environnement.   Les options spécifiques retenues sont:  la politique de développement des filières;  la restauration et le maintien de la fertilité des sols;  la promotion du crédit rural.  Le SDDR est intégré dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP).
13. Entre 1992 et le premier examen, les principales réalisations du SDDR avaient été:  la restructuration du Ministère du Développement Rural (MDR);  le désengagement de l'État et le transfert des compétences, notamment par un calendrier de l’ouverture du capital des entreprises publiques et/ou la mise en place d’un système de gestion nouveau de type privé;  l’adoption d’une politique pour l’environnement;  la modernisation des textes réglementaires (codes forestier, de l’eau, de l’environnement, domanial et foncier, pastoral, ainsi que la Loi sur les coopératives);  le renforcement des capacités des chambres d’agriculture afin de responsabiliser les professionnels, et leur intégration dans un dialogue avec l'État par la création de l’Association Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali (APCAM).  
14. Depuis 1998, l'État a continué son désengagement de l’activité économique (tableau III.3) par l’ouverture du capital à des intérêts privés des entreprises SONATAM (tabac et allumettes), SIMANA (vente des matériels agricoles), SEPAV (produits avicoles), SOCAM (concentré de tomates), et SOMACO (conserverie).  La cession des parts résiduelles de l'État dans l’Abattoir frigorifique de Bamako et FRUITEMA (vente de fruits et légumes) sont au programme du Gouvernement en 2004.  D’autre part, l'État a repris de la CMDT une participation dans le capital de diverses entreprises actives dans le secteur, notamment la Société Malienne des Produits Chimiques (SMPC), qui conditionne et commercialise les produits phytosanitaires et fertilisants agricoles.
15. Deux entreprises publiques sous la tutelle du MDR sont la Compagnie Malienne de Développement du Textile (CMDT), qui détient le monopole de fait de la transformation et de la commercialisation du coton (voir ci-dessous), et l’Office du Niger (ON), qui est responsable de l’aménagement des terres du delta de la rivière Niger pour le compte de l'État (voir ci-dessous).  La CMDT et l’Office de la Haute Vallée (OHV) assurent la fonction d’agence de développement rural dans le sud du Mali, tandis que l’ON assure cette fonction dans la zone du delta de la rivière Niger, où la production rizicole est concentrée.  La privatisation de la CMDT est envisagée dans le contexte de la libéralisation de la filière coton, actuellement en phase initiale.
16. Le SDDR intègre le Programme de restructuration du marché céréalier (PRMC) et le Programme d'ajustement sectoriel agricole (PASA) discutés lors du premier examen.  Le financement totale du SDDR pendant la période 1993-98 a été de 344 milliards de francs CFA (573 dollars EU) (16 pour cent du budget national).  Sur cette somme, 87 pour cent est lié à l’investissement (aménagement du territoire);  78 pour cent du financement provient de l’extérieur.  
17. Le PRMC a, depuis la libéralisation de la filière céréale en 1992, orienté son action sur la prévention et gestion des crises alimentaires conjoncturelles, et l’augmentation de la production céréalière par diverses mesures de soutien à la filière.
  Le PRMC contrôle l’action de l'Office des produits agricoles du Mali (OPAM), responsable de la gestion du Stock National de Sécurité (SNS) (51 855 tonnes au 1er novembre 2003) et des aides alimentaires.  Il assure également des actions de soutien à la filière céréale, notamment l’Observatoire des Marchés Agricoles, la modernisation des marchés céréaliers et le développement des échanges céréaliers.  
18. Les deux outils financiers du PRMC sont le Fonds Commun de Contrepartie (reconstitution du SNS, actions alternatives et distributions gratuites, OMA, Système d’Alerte Précoce), et le Fonds de Sécurité Alimentaire (en cas de crise).  Ces deux fonds sont alimentés par des contributions extérieures (Programme Alimentaire Mondial (PAM) et dons bilatéraux des partenaires au développement) et par une participation du Budget de l'État.  Les ressources du PRMC ont représenté en moyenne 2 milliards de francs CFA (3,3 millions de dollars EU) par an de 1981 à 1999. 
Commerce des produits agricoles

19. La libéralisation du commerce des produits agricoles s’est poursuivie depuis le premier examen avec la mise en place du Tarif Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA et son régime tarifaire préférentiel transitoire pour les produits originaires de l’UEMOA à partir du 1er janvier 2000 (chapitre III 2) iv)).  La moyenne simple des droits de douane, plus les taxes supplémentaires à l'importation, est de 17,5 pour cent sur les produits agricoles (tableau III.1), ce qui représente une réduction de 40 pour cent en relation avec la moyenne de 29,2 pour cent enregistrée au moment du premier examen.
20. Les autres mesures de protection du secteur agricole ont été maintenues.  Il s’agit notamment des valeurs de référence (tableau AIII.1) et la Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI) sur le sucre (55 pour cent). Une autre nouvelle mesure de restriction concerne la prohibition de l’importation de viande bovine depuis 1999 (chapitre III 2) vi)), tandis que l’importation des cigarettes et du tabac, reste sujette à l’autorisation du Ministère du Commerce.  L’exportation du coton reste sujette à une Contribution au Prestation de Services (CPS) de 3 pour cent.
21. Le Mali prélève les taxes intérieures au cordon douanier sur les importations de toute origine (y compris de l'UEMOA).  Il s’agit d’une TVA de 18 pour cent et d’un Impôt spécial sur certains produits (ISCP), notamment la noix de cola (stimulant), le tabac et les cigarettes, les eaux et les boissons alcoolisées (tableau III.2), dont certains sont aussi produits localement.

Perspectives

22. Dans le cadre de la politique de développement des filières, basée notamment sur la valorisation de l’accès aux marchés dont bénéficie le Mali (UEMOA et CEDEAO),  le Mali entend mettre en place un système de formation des acteurs principaux sur les opportunités d’exportations et effectuer de la prospection de marchés.  Afin d’augmenter la production, l'État cible également l’extension des services financiers (banques, systèmes financiers décentralisés, crédit sur projet).  D’une manière plus générale, l’absence d’un système de crédit constitue une contrainte majeure au développement de la production car les petits agriculteurs n’ont pas les moyens de se procurer des intrants, des équipements et du matériel agricole.  L’organisation des petits paysans en coopératives n’est que dans sa phase initiale.  
23. Il convient également de signaler que l’UEMOA procède actuellement à la mise en place d’une Politique agricole de l'union (PAU) opérationnelle (Chapitre II 4) iii)) ayant adopté son cadre juridique en 2001.
  Bien que la protection tarifaire des produits agricoles sous le TEC soit déjà plus forte que celle accordée aux produits non agricoles (tableau III.1), la possibilité d'une révision du TEC à la hausse semble être en considération.  Des études ont permis d’identifier les filières prometteuses pour chacun des États membres.  
b) Politique de la filière coton

24. Grâce à la production record d’environ 600 mille tonnes atteinte dans la campagne 2003-04, le Mali s’est hissé au premier rang  des producteurs du coton fibre de l’Afrique. La culture attelée et la mécanisation touchent environ 65 pour cent des exploitations.  

25. L'État continue à participer et à appuyer les activités de la filière.  La zone cotonnière du Sud Mali (96 000 km², 2,8 millions habitants), où se produit la quasi totalité du coton malien, reste attribuée à l'entreprise CMDT (section ii a)), détenue à 60 pour cent par l'État et 40 pour cent par l’entreprise française Dagris (à l’origine, Caisse française du développement des textiles (CFDT)).  La CMDT détient le monopole de l'égrenage (17 usines) dans cette région et de la commercialisation du coton fibre qui en résulte, dont la quasi-totalité est exportée. L’État du Mali fixe les prix aux producteurs de coton graine, tandis que la CMDT contrôle l’acquisition des intrants, fournit le crédit aux producteurs, achète le coton graine, assure le transport aux usines d’égrenage, le transforme, et commercialise le coton fibre sur les marchés mondiaux;  elle accomplit également des missions diverses, notamment dans les domaines de la santé, de l’éducation et de la construction des routes.  La CMDT finance ses activités sur crédit de banques commerciales et multilatérales;  60 pour cent de la production est vendue entre les mois de mai et octobre afin de fournir une garantie de rentrées aux créanciers.
  

26. La gestion de la CMDT a été contestée à plusieurs niveaux
, mais dans l’essentiel la problématique de la reforme du secteur coton consiste à atteindre une organisation de la filière qui puisse valoriser pleinement le potentiel cotonnier du Mali et assurer des revenus adéquats et en augmentation aux paysans qui cultivent le coton afin de réduire la pauvreté, objectif du CSLP.  La Lettre de Politique de Développement du Secteur Coton (LPDSC) a été adoptée mi-2001, à travers celle-ci les autorités ont accepté le principe de la privatisation de la CMDT, et le plan d’action fixe la date de l’opération pour 2006.  En vue de préparer cet événement, la CMDT se concentre sur l’activité d’égrenage et de commercialisation, réduit ses effectifs, et se désengage de ses missions diverses au profit de l’État.
   Le transport du coton graine est en cours de privatisation ainsi que l’entreprise d’État HUICOMA (tableau III.3).
27. Une nouvelle formule de fixation du prix au producteur est entrée en vigueur pour la campagne 2002-03 qui, selon les informations fournies par les autorités, prend en compte les prévisions des recettes de la CMDT sur la base du prix mondial et de la production nationale, ainsi que les coûts de production de la CMDT, un partage de l’excédent ou du déficit économique de la filière entre producteurs et égreneurs (41 pour cent/59 pour cent), ainsi que l’aptitude de chacun à assumer le risque de prix;  le prix fixé pour la campagne 2003-04 est 200 francs CFA (0,33 dollars EU), bien supérieur aux 140 francs CFA (0,23 dollars EU) le kilogramme de la campagne 1998-99.
  La mise en place d’un fonds de stabilisation au niveau des producteurs reste à faire.
28. Indépendamment de la gestion de la CMDT, les recettes tirées par le Mali des exportations du coton ont subi les contrecoups de la tendance à la baisse du cours mondial.  En fait, les recettes de l’exportation de coton fibre varient en fonction des fluctuations des cours mondiaux (exprimés en dollars EU), de l’évolution de l’euro face au dollar des EU car le franc CFA est ancré à l’euro, ainsi que la variabilité de la production nationale.  Depuis le premier examen, les cours mondiaux ont continué la tendance à la baisse, tombant à 28,95 centimes de dollars EU la livre en octobre 2001, pour se redresser depuis à 71,85 centimes de dollars EU la livre en février 2004, mais restent toutefois bien en dessous du niveau record de 115 centimes de dollars EU la livre atteint en mai 1995.  Pour le Mali, le prix de revient du coton fibre est passé de 830 francs CFA (1,38 dollars EU) le kilogramme en 1998 à 652,7 francs CFA (1,09 dollars EU) le kilogramme en 2002.

29. Selon le Mali et les autres pays producteurs de coton de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, le soutien octroyé aux producteurs de coton de certains pays membres de l'OMC
, est considéré parmi les causes directes des problèmes rencontrés par l'activité cotonnière mondiale.  Telle qu’une étude de la Banque mondiale le démontre, ces subventions gonflent artificiellement l'offre sur les marchés internationaux et dépriment les prix à l'exportation, ce qui réduit par conséquent les recettes à l’exportation des pays qui ont une forte dépendance sur le coton.
  Face à cette réalité, les pays de l'UEMOA ont adopté une position commune sur le coton  pour la Réunion Ministérielle de Cancún.
  L’initiative sectorielle en faveur du coton a deux aspects essentiels:  i) l’élimination des soutiens internes à la production et des subventions à l’exportation du coton;  ii) un mécanisme transitoire de compensation financière pour couvrir les pertes de ressources qu'ils subissent.

c) Politique de la filière riz

30. La facilité et la rapidité de préparation du riz lui ont permis de faire une percée sur tous les marchés urbains, aussi bien au Mali que dans les pays de la sous-région.  La consommation nationale du riz croit par conséquent rapidement au Mali, mais le pays reste globalement auto-suffisant en raison de l’augmentation de la production rizicole (tableau IV.1).  Les exportations et importations du riz sont faibles.  L’augmentation de la production est attribuée à l’expansion des surfaces cultivées de 328 000 hectares pour la campagne 1998-99 à 466 000 hectares en 2001-02 car les rendements sont restés stables.  Ainsi la part du riz paddy dans la production céréalière est passée de 27,5 pour cent en 1998-89 à 28,5 pour cent pour la campagne 2003-04.  Le riz paddy est cultivé dans de vastes zones irriguées (dans le cadre de l'Office du Niger (ON) de l'opération Riz Mopti et de l'opération Riz Ségou), mais aussi dans les plaines (en particulier dans la région sud du Mali).

31. L’Office du Niger (ON), une entreprise de l'État, continue d'intervenir dans plusieurs activités de la filière (production, appui aux producteurs, transformation).   Il produit environ 43 pour cent de la production nationale avec des rendements de l'ordre de 5 800 kilogrammes/hectare en moyenne  comparés à 2 237 kilogrammes/hectare pour les autres producteurs.  Les activités de l’ON dans la zone attribuée, zone du delta de la rivière Niger, sont de livrer l’eau, maintenir les infrastructures, administrer les terres, et aménager le territoire, fonctions accomplies contre paiement de charges
;  ces fonctions d’appui aux producteurs contrastent avec celles du monopole administré que l’ON assumait avant la libéralisation de la filière.  Les producteurs, qui ont acquis les droits sur leurs terres, assurent librement leur approvisionnement en intrants et équipements.  

32. Le riz paddy est transformé en riz décortiqué par des méthodes manuelles, semi-industrielles (décortiqueuses), et industrielles (ON).  Depuis la libéralisation du commerce du riz en 1992, les paysans producteurs peuvent choisir de vendre leur riz à des opérateurs privés, ce qui a favorisé l’utilisation de décortiqueuses, car le coût d’usinage est de 4,3 francs CFA (0,7 centimes du dollar des EU) par kilogramme contre 17,6 francs CFA (2,9 centimes du dollar des EU) le kilogramme dans les usines de l’ON, selon les données pour 1999.  Cette libéralisation a également renforcé le lien entre le consommateur et le producteur et par conséquent le développement d’une offre correspondant aux goûts locaux.

33. Il convient de signaler que le riz décortiqué subit un taux intermédiaire de droit de douane sous le TEC, qui est de 10 pour cent.  (Seul le riz paddy est classé produit du cru et par conséquent admis en libre circulation en franchise de droits et taxes au sein de l’UEMOA.).
34. Malgré le potentiel pour le développement des exportations du riz au-delà du faible niveau actuel (le Mali s’est attribué le destin de grenier à riz de la sous-région depuis longtemps), les autorités constatent certaines entraves.
  Chaque maillon de la chaîne de distribution s'attribue une marge sur le prix de vente du sac de riz, ce qui augmente fortement le coût de revient;  ainsi, 49 pour cent des valeurs ajoutées par les activités de la filière est prélevé par les transformateurs, transporteurs et commerçants.  La difficulté de la maîtrise des coûts de transport constitue un autre facteur important.  

d) Politique de la filière sucre

35. La participation de l'État persiste dans la filière du sucre par l'intermédiaire du "Complexe Sucrier du Kala Supérieur (SUKALA-SA)" qui contrôle l’ensemble de la production de canne à sucre et de sa transformation en sucre au Mali.  Entreprise publique dont le capital a été partiellement ouvert à une participation de privés
, le désengagement de l'État de SUKALA-SA devrait se poursuivre par la cession de sa participation résiduelle.  La société dispose de deux plantations (situées dans la zone de l’Office du Niger) associées à ses deux usines.  La vente du sucre produit par l’entreprise sur le marché national est assurée par l'intermédiaire de grossistes agréés.

36. La production locale ne couvrant qu’un quart des besoins nationaux, de 120 000 tonnes en moyenne, l’État du Mali soutient un projet sucrier dans la région de Markala qui a débuté en 2003
, constitué d’une phase de recherche de trois ans afin de développer les variétés appropriées
, et éventuellement en 2008 de la constitution d’une nouvelle plantation de sucre de canne afin d’alimenter une unité de transformation d’une capacité de 165 000 tonnes de sucre.
 

37. Le sucre d'importation fait face au niveau du tarif maximum de 20 pour cent sous le TEC et d'une TCI de 55 pour cent ( la moitié en période de Ramadan), ces droits et taxes étant prélevés sur la base d’une valeur de référence (tableau AIII.1).
  

5) Mines, Pétrole et Énergie

ii) Mines

38. Le Mali est le troisième producteur d’or en Afrique (après l’Afrique du Sud et le Ghana).  Suite à la mise en exploitation de nouvelles mines d’or (Sadiola (1997), Morila (2000), et Yatéla (2001), la contribution de l’activité minière à la formation du PIB réel a fortement augmenté depuis le premier examen, passant d’une part de 6 pour cent en 1998 à 14 pour cent en 2002.  De nouveaux gisements aurifères d’un potentiel de 500 tonnes ont été identifiés mais leur mise en exploitation dépend de l’évolution du cours mondial et du taux de change euro/dollar des EU (le franc CFA étant rattaché à l’euro).
  L’exploitation artisanale se pratique en marge des mines d’or avec environ 150 000 artisans.

39. La production industrielle de l’or est passée de 20,6 tonnes à 63,7 tonnes entre 1998 et 2002 suite à la découverte exceptionnelle d’un filon dans la mine de Morila, pour retomber à  51,2 tonnes en 2003 (tableau IV.2).
  La production artisanale est restée à un niveau de production d’environ 2,4 tonnes.
  La production de l’or est entièrement exportée, il subit au préalable une transformation en lingots, l’exportation de l’or à l’état brute étant prohibée. 

Tableau IV.2

Production de l’or, 1996-03
(tonnes)

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Production industrielle
	0,0
	16,3
	20,5
	23,1
	26,0
	46,3
	63,7
	51,6

	- Yatela
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	4,7
	8,6
	7,2

	- Morila
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	4,5
	19,6
	38,9
	28,6

	Tableau IV.1 (à suivre)

	- Syama
	4,4
	4,1
	4,8
	6,1
	5,7
	2,1
	0,0
	0,0

	- Sadiola
	0,0
	11,9
	15,7
	16,9
	19,0
	16,7
	16,2
	15,7

	- Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Orpaillage
	2,2
	2,2
	2,3
	2,3
	2,3
	2,4
	2,4
	..

	Exportations
	6,6
	18,5
	22,8
	25,3
	28,3
	53,7
	66,1
	51,6

	Pour mémoire: Prix de l’or (en francs CFA)
	
6 243,9
	
7 085,5
	
5 580,1
	
5 519.1
	
6 373,6
	
6,382,1
	
7 113,6
	
..


..
Non disponible.

Source:
Autorités du Mali.

40. Le Mali a modifié le cadre réglementaire de l’activité minière en 1999
, dans le but d’augmenter éventuellement les recettes tirées par l'État de cette activité en éliminant la plupart des avantages fiscaux et douaniers en phase d’exploitation, et garantissant à l'État le paiement d’une dividende prioritaire.
  Les incitations en phase de recherche, prospection et de préparation du gisement à l’exploitation sont toutefois conservées (encadré IV.1).  La stabilité du régime fiscal et douanier est garantie aux titulaires de titres miniers pour la période de validité de ceux-ci.  Il convient toutefois de signaler que toutes les mines actuellement en exploitation et celles qui le seront dans les huit prochaines années sont régies par le régime établi sous l’ancien Code minier (1991).
 

	Encadré IV.1:  Avantages fiscaux et douaniers sous le Code Minier (1999)

Les détenteurs de permis de recherche ou d’autorisation de prospection sont exonérés de tous les droits et taxes (y compris la TVA) sur le marché national ainsi qu’à l’importation sur les équipements et matériaux nécessaires à leurs activités (sauf les produits pétroliers).  Ils jouissent, pour la durée de leur titre, du bénéfice du régime de l’admission temporaire au prorata temporis gratuit pour les équipements, destinés à être réexportés.  Ils sont exonérés de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), de l’impôt sur les Revenus de Valeurs Mobilières, de l’impôt sur les revenus fonciers, droits de patente et cotisations annexes.

En phase d’exploitation, les détenteurs de permis d’exploitation et d’autorisation d’exploitation de petite mine jouissent jusqu’au démarrage de la production, du régime de l’admission temporaire au prorata temporis gratuit pour les équipements et véhicules figurant sur la Liste Minière, régime qui devient payant à partir du démarrage de la production.  Jusqu’au démarrage de la production, les détenteurs jouissent également de:  i) l’exonération totale des droits et taxes sur l’outillage, produits chimiques, produits pétroliers, etc. nécessaires à leur activité; et ii) l’exonération de tous les droits et taxes à la sortie pour les objets et effets du personnel ainsi que l’équipement ayant servi à l’exécution des travaux d’exploitation.  Jusqu’à la fin de la troisième année suivant le démarrage de la production, les détenteurs de titres sont exonérés de la TVA.  Les détenteurs jouissent également de l’exonération totale des droits et taxes (à l’exception des prélèvements communautaires) exigibles sur les produits pétroliers nécessaires à leur activité, y compris les installations pour les travailleurs, pendant toute la phase d’exploitation.

Source: Ordonnance N° 99-032/P-RM du 19 août 1999.


41. Le nouveau Code couvre les ressources minières (hormis les hydrocarbures liquides ou gazeux et les eaux souterraines) et précise qu’elles sont la propriété de l'État.  Il garantit les mêmes droits et obligations aux entreprises nationales et étrangères, sauf en ce qui concerne l’exploitation artisanale, réservée aux nationaux et aux ressortissants d’autres pays sur la base de la réciprocité.  Les titulaires de titres miniers ont droit à la liberté de transfert des capitaux et des bénéfices nets (après distribution aux ayants droits maliens), ainsi que des revenus et des salaires pour les personnes physiques ou morales étrangères.  Ils sont toutefois sujets à la réglementation des changes qui prévoit, entre autres, l'obligation de rapatriement des recettes de l'exportation aux pays extérieurs à l’UEMOA et leur conversion en francs CFA (chapitre I 3) ii)).

42. Le code distingue un régime de mines et un régime de carrières.  Le code prévoit cinq types de titres miniers:  autorisation d’exploration (trois mois, renouvelable une fois);  autorisation de prospection (trois ans, renouvelable une fois);  permis de recherche (trois ans, renouvelable deux fois); permis d’exploitation (30 ans, renouvelable par tranche de 10 ans jusqu'à l’épuisement des réserves); autorisation d’exploitation de petite mine (moins de 150 tonnes de minerais par jour pour l’or), qui couvre également l’orpaillage mécanisé (quatre ans, renouvelable par tranche de quatre ans jusqu'à l’épuisement des réserves).  L’exploitation artisanale traditionnelle (manuelle) est sujette à autorisation attribuée par les collectivités territoriales.  

43. Tout demandeur d’un permis d’exploitation doit accompagner sa demande d’une étude d’impact sur l’environnement.  L’attribution d’un permis d’exploitation donne lieu à l’attribution à l'État de 10 pour cent des actions de la société d’exploitation (sans contrepartie), et l'État peut se réserver le droit d’aller jusqu’à 20 pour cent par l’acquisition d’actions;  l'État a exercé ce droit en ce qui concerne les mines d’or ouvertes depuis le premier examen.  Ces titres miniers font l’objet d’une convention minière conclue entre l’entreprise et l'État.  

44. L’exploitation de l’or s’est révélée une manne pour l'État malien, qui en bénéficie principalement de trois manières:  la Contribution pour la Prestation de Service (CPS) de 3 pour cent sur le chiffre d’affaires des entreprises minières (6 pour cent au moment du premier examen);  l’impôt (35 pour cent) sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), ceux prélevés au titre des employés, ainsi que diverses taxes supplémentaires;  la dividende prioritaire payée à l'État du Mali (10 pour cent)
, et les dividendes payées aux actionnaires dont l'État du Mali.  Les recettes tirées par l'État malien de l’exploitation aurifère s’élevaient à environ 200 millions de dollars EU en 2001.  Ces recettes sont toutefois variables en fonction de la production aurifère, ce qui rend instable cette source de revenus.
iii) Énergie

45. La consommation énergétique du Mali est encore très faible et reste basée pour l’essentiel sur les sources d'énergie traditionnelles (bois), car les énergies modernes (hydrocarbures et électricité) ne représentent que 10 pour cent de la consommation énergétique globale.

b) Produits pétroliers

46. Le Mali ne produit pas de pétrole et la prospection ne semble pas avoir établi d'indices favorables à la recherche et à l’exploitation pétrolière.  Les produits du pétrole représentent toutefois environ 23 pour cent des importations (tableau I.5), essentiellement pour couvrir les besoins nationaux en ce qui concerne les transports et la production de l’électricité.

47. L’approvisionnement du Mali en hydrocarbures se fait par des opérateurs privés agréés (au nombre de 27, fin décembre 2003) depuis l’abolition de l’entreprise publique Petrostock en 1992.  L’Office National des Produits Pétroliers (ONAP) assure la fonction de gérer un stock de sécurité et les études y afférentes sont avancées.  Concernant les modalités d'agrément pour les importations, le demandeur doit posséder une capacité de stockage propre d'au moins 500 m3 et déposer une caution de 75 millions de francs CFA (125 000 dollars EU).
  Concernant la distribution, celle-ci est soumise à l'agrément de la Direction Nationale du Commerce et de la Concurrence et de la Direction Nationale de la Géologie et des Mines.

48. Les produits pétroliers subissent une taxation forte au Mali en raison des droits de douane imposés au titre du TEC de l’UEMOA, la TVA, et surtout les Taxes Intérieures sur les Produits Pétroliers (TIPP).  Le régime TIPP a été introduit à partir de juillet 2001, ainsi que l’application de la TVA aux produits pétroliers, en remplacement de l’ISCP ( chapitre III 2) iv)), afin de mettre en application la réglementation UEMOA et d’augmenter les recettes fiscales tirées de la consommation des produits pétroliers.
  Ces dernières (74,6 milliards de francs CFA (124 millions dollars EU)) constituaient 40 pour cent des recettes levées à douane (185,6 milliards de francs CFA (309 millions dollars EU)) en 2003. 

49. Les prix à la pompe des carburants sont fixés en fonction des fluctuations des prix fournisseurs au sein d’une commission composée de l’administration, des opérateurs pétroliers et des représentants des consommateurs.  Les sources d’approvisionnement les plus éloignées (Lomé et Cotonou) sont moins taxées afin d’inciter les opérateurs de s’y rendre, dans le cadre de la politique de diversification des sources pour sécuriser l’approvisionnement du Mali en produits pétroliers.   Hormis le gaz butane, aucun produit n’est subventionné par l’État.
c) L’électricité

50. Le Mali comptait 120 228 abonnés en 2002 (environ 10 pour cent des foyers), dont 118 806 abonnés pour Énergie du Mali (EDM-SA) et 1 422 pour les Sociétés de Services Décentralisés (SSD). Le principal fournisseur est EDM-SA, dont les centres d’exploitation sont repartis entre le réseau interconnecté (RI) et les Centres Isolés (CI), et qui a produit 590 GWH en 2002.  Le RI alimente Bamako et les principales villes du Mali.
  Certaines entreprises s’auto-alimentent en énergie électrique (par exemple, les semi-publiques CMDT et SUKALA) afin d’éviter les coupures de courant, fréquentes entre mars et juillet, en raison de la chaleur.  L’élaboration et la mise en œuvre de projets et de programmes d’électrification rurale sont dévolus aux populations locales, aux collectivités territoriales et aux opérateurs privés avec l’appui/conseil de l’État.

51. A partir de 1998, le Mali a effectué une réforme, en profondeur, du secteur de l’électricité dont un des objectifs majeurs demeure la mise à disposition de l’énergie électrique au plus grand nombre de la population et au moindre coût.  Les principales innovations apportées par cette réforme sont:  le nouveau cadre réglementaire du secteur de l’électricité qui consacre le désengagement de l’État de l’activité opérationnelle et l’ouverture du secteur à de nouveaux opérateurs 
; la création de la Commission de Régulation de l’Électricité et de l’Eau (CREE)
; et l’établissement de la Direction National de l’Énergie qui a pour mission d’élaborer la politique nationale en la matière.
  L’entreprise d’État a été privatisée fin 2000, et la société EDM-SA assure le service public de l’électricité dans le cadre d’une convention de concession incluant les productions thermiques et hydrauliques (c.a.d. à l’exclusion des ouvrages hydroélectriques), le transport et la distribution d’électricité, ainsi que la vente et l’achat d’énergie électrique.

52. La fixation des prix de l’eau et de l’électricité se fait selon la formule inscrite dans la convention passée entre l'État et l’EDM-SA.
  Le concessionnaire est en mesure de demander une révision des tarifs chaque année, demande qui est examinée par la CREE, qui a la charge de l’approbation et du contrôle des tarifs en vue de défendre les intérêts des consommateurs et de participer à l’élaboration d’une politique de développement des sources d’énergie.  Les autorités maliennes ont fourni les données sur l’évolution de la tarification depuis 2002 qui montre une tendance à la baisse sur toutes les catégories, aussi bien sociales qu’industrielles.
 . 

6) Industries

a) Aperçu général

53. Les activités manufacturières ne fournissent qu’un faible apport à l’activité économique du Mali, estimé à environ 8 pour cent en 2002 (tableau I.1).  Celles-ci sont, pour l’essentiel, dans les secteurs liés à la transformation de matières premières, notamment l’égrenage du coton graine et le décorticage du riz paddy.  L’agro-alimentaire est le deuxième pôle de l’activité industrielle (sucre, farines, biscuits, pâtes alimentaires, bonbons, produits laitiers, bières et boissons), suivi par l’industrie du tabac.  Le Mali a également en place des entreprises manufacturières de produits de grande consommation (éditions, emballages en carton, savons, produits de beauté à base de beurre de karité, chaussures, piles, tabac, cigarettes), de constructions en métal et de médicaments.
  L’indice de production industrielle suit principalement l’activité cotonnière.  L’essentiel du parc industriel est composé d’entreprises d'État dont le capital a été ouvert à la participation d’intérêts privés ou entièrement privatisés (tableau III.3), auquel il faut ajouter les entreprises publiques industrielles inscrites au programme de privatisation.  Sont actuellement inscrites au programme de privatisation, les entreprises suivantes:  HUICOMA (savons, produits de beauté à base de beurre de karité);  Usine Malienne de Produits Pharmaceutique (UMPP);  et la part résiduelle de l’État dans l’entreprise SUKALA-SA (section 2) ii) d)). 

54. Des unités fournissant une activité manufacturière à caractère semi-industriel ou artisanal (par exemple, les boulangeries, fabrication de boissons traditionnelles, les ateliers de confection de vêtements) sont nombreuses et une grande partie possède un caractère informel.  Dans l’agglomération de Bamako, par exemple, l’informel attire 80 pour cent des actifs (tous secteurs compris).

b) Politique industrielle

55. La Déclaration de Politique Générale du Gouvernement présentée à l’Assemblée nationale en décembre 2002 énonce l’objectif principal de l’État en matière de politique industrielle, qui est d’augmenter la part de ce secteur dans le PIB de 8 pour cent à 12 pour cent d’ici 2007, et de porter les emplois de 14 000 à 30 000.  L’approche consiste à créer les incitations nécessaires pour le développement des PME/PMI porteuses de croissance et créatrices d’emplois dans les secteurs ou le pays dispose d’avantages comparatifs, notamment l’agro-industrie et le textile.  La politique de promotion des investissements porte entre autres sur la transformation des ressources agro-pastorales pour développer les filières du textile, cuirs et peaux, lait, oeufs, viande, et la promotion des filières emballage et matériaux de construction.  Par exemple, 90 pour cent de la production du coton fibre est exporté, et seulement 10 pour cent de la production est filé, tissé et imprimé au Mali, principalement dans les usines de la Compagnie Malienne de Textiles (COMATEX) et des Industries Textiles du Mali (ITEMA);  cette dernière est en cessation d’activité.
  Le Code des investissements offre des avantages d’ordre fiscal et douanier aux projets agréés (chapitre II 3) iii) e)).  

56. Un diagnostique disponible sur les entraves au développement du secteur agro-alimentaire au Mali souligne les difficultés suivantes:  la petite taille du marché national en terme de population et le faible pouvoir d’achat des ménages;  un marché atomisé à cause de la trop grande dispersion spatiale de la population et l'inexistence d'un bon réseau routier.
  Selon ce diagnostique, les difficultés de transport gênent énormément la collecte des produits au niveau des producteurs et leur acheminement à temps vers les principaux centres de consommation.  Les coûts de transport réduisent ainsi la compétitivité des industries nationales.  Selon ce diagnostique, l'avenir réside dans les débouchés offerts par l'UEMOA.  

57. Plusieurs études ont été faites sur le potentiel d’augmenter la valeur ajoutée de la filière coton.  Une étude concernant les exportations de vêtements dans le cadre de l’accès au marché des États-Unis a été fournie par la mise en place de l’Africa Growth and Opportunity Act (AGOA).
  Celle-ci souligne les difficultés en vertu de l’enclavement du Mali et le prix relativement haut de la main d’œuvre peu qualifiée, mais propose la mise en valeur des avantages comparatifs du Mali en matière d’artisanat traditionnel.  L’autre reconnaît les difficultés inhérentes d’établir des unités industrielles tant que les problèmes du transport (voir ci-dessus) et de l’approvisionnement en énergie ne sont pas maîtrisés.
  Il semblerait qu'encourager l’activité à une échelle plus modeste soit plus approprié.

58. Les principales politiques de restriction à la concurrence aux frontières sont l’application du TEC de l’UEMOA aux biens importés des pays tiers, ainsi que les droits supplémentaires (redevance statistique et prélèvement communautaire de solidarité), tandis que les produits industriels d’entreprises d’origine UEMOA agréées au régime de la TPC bénéficient de la franchise de ceux-ci.  La moyenne simple des droits effectivement appliqués sur les importations des produits non agricoles (pétrole exclu) est de 14,3 pour cent (tableau III.1), mais l’analyse du tarif appliqué malien effectué par le Secrétariat de l’OMC fait ressortir la progressivité du régime tarifaire en fonction du degré de transformation (graphique III.1), et le niveau relativement élevé de la protection accordée aux produits finis.

59. En outre des mesures tarifaires, il convient de signaler les mesures de protection non-tarifaire, notamment les valeurs de références (tableau AIII.1).  Celles-ci sont par exemple en place sur les tissus importés, qui concurrencent ceux fabriqués par la COMATEX, dont l'État reste actionnaire à hauteur de 20 pour cent (tableau III.3).  La COMATEX fournit 20 pour cent du marché national.  Elle a eu de la difficulté face à la concurrence sur le marché domestique et a par conséquent bénéficié de trois mesures de soutien:  l’exonération des droits et taxes sur les intrants;  l’exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), et de la patente;  et un prix de cession du coton fibre de la CMDT en dessous du cours mondial (car la fibre ne comporte pas les frais de transport), dont le niveau est fixé annuellement.
 

60. Le Mali a l’intention de modifier la structure de l’ISCP (tableau III.2) afin d’éliminer la taxation des produits de la cosmétique qui représente une entrave au développement de l’industrie nationale.
  Depuis 1998, neuf projets d’industries cosmétiques ont été agréés au Code de l’investissement, dont trois ont été réalisés.

7) Services

ii) Aperçu général

61. Le commerce (segment formel), les transports et les télécommunications, et les services financiers sont les principales branches du secteur des services au Mali (tableau I.1).  Le Mali enregistre un déficit sur les services commerciaux en raison principalement des sorties nécessaires afin de financer le fret et l'assurance liés au commerce international:  89 pour cent du débit net de 270 millions de dollars EU en 2001, essentiellement au même niveau qu’en 1998.
  Pays enclavé, le Mali doit assumer les coûts liés à l’acheminement des marchandises par voie ferroviaire ou par transport routier des ports maritimes des pays voisins.  Ces coûts, ainsi que ceux liés aux transports intérieurs, semblent être l’une des entraves principales à l’industrialisation du pays (section 4).

62. Bien que n’ayant pas participé aux négociations sur les services des télécommunications engagées à l’OMC, les autorités ont procédé à l’ouverture du secteur des télécommunications à la concurrence.  Les services financiers ne font également pas partie des engagements du Mali, mais ont connu un essor en ce qui concerne le développement de la micro-finance.  Les autorités accordent un rôle central à ce type de prêt dans le financement des activités en monde rural, et la micro-finance bénéficie par conséquent de subventions avec le soutien des partenaires au développement.

iii) Télécommunications

63. Avec environ 1,1 lignes téléphoniques pour 100 habitants, le niveau de télédensité reste bas.
  En 2003, le parc du principal opérateur, la Société des Télécommunications du Mali (SOTELMA), était composé de 58 000 lignes fixes (contre 27 000 au moment du premier examen en 1998), 47 000 lignes GSM (à travers sa filiale Malitel, créée en 1999) et 6 000 lignes cellulaires analogiques.  La SOTELMA compte 75 pour cent des abonnés à Bamako, tandis que la ville ne représente que 10 pour cent de la population.
  Un nouvel opérateur GSM (IKATEL) a obtenu une licence en 2002, son réseau est entré en opération en 2003, et il est interconnecté avec celui de Malitel depuis mi-2003.

64. Le Mali a procédé à l'ouverture du secteur des télécommunications par l'adoption de la Déclaration de Politique Sectorielle des Télécommunications en 1999 (mise à jour en 2001), ainsi que l’adoption du Code des télécommunications et, en 2000, l’adoption des décrets de mise en application.
  Deux régimes ont été mis en place:  

-
Régime transitoire d’exclusivité:  la SOTELMA conserverait un monopole transitoire sur les infrastructures et services de base (réseau filaire, téléphonie entre points fixes, télex, télégraphe, nœud Internet) jusqu’au 31 décembre 2005;

-
Régime général de la concurrence:  ouverture de la concurrence des réseaux et services non couverts par le régime de l’exclusivité (par exemple, fourniture des équipements, téléphonie mobile, accès à Internet et services de transmission de données).

65. L’autre axe stratégique de la politique sectorielle est la cession d’une part de l'État de 49 pour cent du capital de la SOTELMA à des intérêts privés (dont une part de 33 pour cent est réservée pour le partenaire stratégique et la solde à des nationaux), au programme du Gouvernement en 2004.  Le nouveau Code des télécoms a créé le Comité de Régulation des Télécommunications (CRT), sous la tutelle du Ministre des Communications, totalement autonome.  Les attributions du CRT sont, pour l’essentiel, d’approuver les accords d’interconnexion entre opérateurs, la résolution des différends, l’organisation d’appels à la concurrence en vue d’un éventuel octroi de licences (téléphonie fixe et mobile, radio), l’approbation du catalogue d’interconnexion de la SOTELMA, et d’accorder les agréments des équipements terminaux.

66. Les tarifs téléphoniques restent parmi les plus élevés de la sous-région.  Les tarifs sont proposés par la SOTELMA et fixés par arrêté du Ministre des communications après adoption par le Conseil des Ministres.  Les tarifs internationaux sont fixés sur la base de la taxe de répartition (TR) négociée entre correspondants (États) en vue de la couverture des charges relatives à l'acheminement de communication.
   Les appels à destination de la France (1 020 francs CFA/minute;  1,7 dollars EU) sont facturés la moitié de ceux à destination des autres pays d’Europe (2 269 francs CFA/minute;  3,78 dollars EU).

67. Le Mali n’a pas participé aux négociations de l’OMC sur les services de télécommunication de base, conclues en 1997.

iv) Tourisme

68. Le Mali a accueilli 97 346 touristes en 2003, en progression de 1,6 pour cent par rapport à l’année précédente.  Le tourisme au Mali est la première source de recettes à l’exportation des services, ce secteur a enregistré des recettes de 88,2 millions de dollars EU en 2001, ce qui représente 58 pour cent des crédits dégagés.  Environ 40 pour cent des recettes du tourisme est lié aux voyages d’affaires.  

69. Le Mali a un grand potentiel en ce qui concerne le tourisme de loisirs (notamment les destinations du pays Dogon, Tombouctou, Djenné, Gao, Mopti, Ségou, Sikasso, Kayes et Kidal).
  Ce potentiel est difficilement exploitable en raison de la cherté des vols à destination du Mali ainsi que la difficulté des transports intérieurs du pays.
  Afin de privilégier le développement du secteur du tourisme, un Code des investissements touristiques et hôteliers permet d'offrir aux investisseurs potentiels des avantages tels que l'exonération de la patente, de la taxe sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) et des droits de douanes sur les équipements.
  Les établissements de tourisme et les organisateurs de voyages ou de séjours sont tenus d’obtenir une autorisation d’exercice auprès du Guichet Unique (chapitre III 3) iii) e)).

70. Les services d'hôtellerie et de restauration sont les engagements spécifiques principaux du Mali au titre de l'AGCS.
 

v) Services financiers

71. Le secteur bancaire du Mali est constitué principalement de huit institutions bancaires, l'État est actionnaire dans cinq banques, (tableau III.3), et  trois établissements financiers.  Celles-ci soutiennent la filière coton, l’activité industrielle formelle et les opérations d’import-export.  Cette activité est sujette à la réglementation bancaire commune de l’UEMOA et le dispositif prudentiel élaboré par la Commission bancaire de l’UEMOA, qui exerce également la fonction de surveillance.
  Les demandes d’agrément sont déposées auprès du Ministre des finances du Mali, qui en vérifie le contenu et sa compatibilité avec la réglementation bancaire de l’UEMOA.  La Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) donne l'agrément, sous l'avis de la Commission bancaire, aux établissements de crédit, et désigne les commissaires aux comptes de ces sociétés.  Ce système d'agrément à deux niveaux peut occasionner des retards.  La Commission doit donner son avis dans un délai ne dépassant pas six mois.

72. Le taux de la taxe sur les activités financières est fixé à 15 pour cent;  celles-ci sont exonérées de la TVA.  Cette taxe s’attache aux activités bancaires ou financières et d’une manière générale au commerce des valeurs et de l’argent.  Les institutions financières qui y sont assujetties sont les banques, les établissements financiers, les agents de change et autres personnes réalisant à titre principal les opérations de nature bancaire ou financière;  les escompteurs;  et les remisiers.

73. Depuis le premier examen, la micro-finance s’est fortement étendue, notamment en dehors des centres urbains desservis par les établissements bancaires.
  Grâce à une forte mobilisation de l’épargne, la micro-finance assure l’accès au crédit des agriculteurs et des micros, petites et moyennes entreprises.
  Les établissements financiers de micro-finance au Mali sont nombreux, mais il s’agit principalement des institutions mutualistes ou coopératives d’épargne et de crédit ou systèmes financiers décentralisés (SFD), des institutions financées par les ONG et de celles financées par l'État.

74. Les SFD font l’objet d’une réglementation commune au sein de l’UEMOA, mise en place par les États membres.
  Au Mali, les SFD sont sous la tutelle du Ministère des Finances, dont 97 ont reçu l'autorisation d’exercice.
  Deux institutions, Nyesigso et Kafo Jiginew, continuent de dominer le marché de la micro-finance au Mali car elles regroupent près de 46 pour cent de la clientèle, 61 pour cent des opérations de dépôts et 50 pour cent de l'activité crédit des SFD.

75. Le Mali n’a pas participé aux négociations de l’OMC sur les services financiers, conclues en 1998.
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